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Convention collective nationale de la branche ferroviaire
du 31 mai 2016 (DISPOSITIONS GENERALES)

Article 1er

Champ d'application

En vigueur étendu

  

Les dispositions prévues en annexe du présent accord sont partie intégrante de la convention collective
nationale de la branche ferroviaire. Elles s'appliquent aux entreprises relevant du champ d'application de
cette convention.

Article 2

Intégration au sein de la convention collective nationale de la branche
ferroviaire

En vigueur étendu

 

Les dispositions prévues en annexe du présent accord constituent les dispositions générales de la future
convention collective nationale de la branche ferroviaire, qui lui seront intégrées à l'issue des négociations.
Dès lors, elles entreront en vigueur selon les modalités prévues à l'article 12 de l'annexe au présent accord.
 

Dans cette attente, il est rappelé que les dispositions du protocole d'accord relatif à la négociation paritaire
en vue de conclure la convention collective nationale de la branche ferroviaire du 23 avril 2014 continuent à
s'appliquer.
 

Par exception : 

– les dispositions de l'article 7 de l'annexe « Dispositions générales » de la convention collective nationale de
la branche ferroviaire sont applicables dès la signature de son avenant n° 1 ; 

– les dispositions des articles 8 à 10 de l'annexe du présent accord sont applicables dès l'entrée en vigueur du
présent accord.

Article 3

Entrée en vigueur

En vigueur étendu

  

Le présent accord entrera en vigueur à compter du jour qui suit son dépôt auprès des services compétents en
application de l'article 4 ci-dessous.

Article 4

Publicité et dépôt
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En vigueur étendu

  

Le présent accord fera l'objet d'un dépôt à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe du conseil
de prud'hommes de Paris et d'une demande d'extension dans les conditions fixées par les articles D. 2231-2
et L. 2261-15 et suivants du code du travail.
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DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er

Durée de la convention collective

En vigueur étendu

 

La présente convention collective est conclue pour une durée indéterminée.
 

Soucieux de la qualité du dialogue social dans la branche ferroviaire, les organisations syndicales de salariés
et l'organisation professionnelle d'employeurs, représentatives dans le champ d'application de la présente
convention collective, conviennent, en complément des négociations périodiques obligatoires, de procéder
à chaque fois que les circonstances l'exigent ou, au plus tard tous les 5 ans, à une relecture commune de la
présente convention collective pour identifier les dispositions qui ne seraient plus adaptées à la situation de la
branche ou qui nécessiteraient une évolution.

Article 2

Révision de la convention collective

En vigueur étendu

 

Les dispositions de la présente convention collective peuvent faire l'objet d'une révision dans les conditions
prévues par l'article L. 2261-7 du code du travail.
 

L'organisation syndicale de salariés ou l'organisation professionnelle d'employeurs qui engage la procédure
de révision en adresse alors la demande, par courrier recommandé avec avis de réception ou par courrier
électronique avec accusé de lecture, à l'ensemble des organisations syndicales de salariés et à l'organisation
professionnelle d'employeurs, représentatives dans le champ d'application de la présente convention
collective, ainsi qu'au président de la CMPN. Cette demande doit indiquer les dispositions dont la révision
est demandée. Elle est accompagnée d'un projet de rédaction.
 

Le président de la commission mixte paritaire nationale (CMPN) convoque une réunion de la commission
mixte paritaire nationale dans les meilleurs délais et, au plus tard, dans un délai maximum de 3 mois suivant
la réception de la demande de révision.
 

Les dispositions de la présente convention collective dont la révision est demandée demeurent applicables
jusqu'à l'entrée en vigueur de l'avenant de révision. Sauf accord unanime de l'ensemble des signataires et
adhérents de la présente convention collective, aucune demande de révision ne peut être introduite dans
l'année suivant l'entrée en vigueur d'un avenant de révision.
 

L'avenant portant révision des dispositions de la présente convention collective fera l'objet d'un dépôt à la
direction générale du travail et au secrétariat-greffe du conseil de prud'hommes de Paris et d'une demande
d'extension dans les conditions fixées par les articles D. 2231-2 et L. 2261-15 et suivants du code du travail.
 

L'avenant portant révision des dispositions de la présente convention collective se substitue de plein droit
aux dispositions qu'il modifie. Il sera opposable à l'ensemble des employeurs et des salariés liés par la
convention ou l'accord.
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Article 3

Dénonciation de la convention collective

En vigueur étendu

 

La dénonciation de la présente convention collective peut porter sur l'ensemble de ses dispositions ou sur
certains de ses chapitres, titres, avenants ou annexes.
 

Le signataire ou adhérent de la présente convention collective qui souhaite procéder à la dénonciation de
celle-ci le notifie par courrier recommandé avec avis de réception aux autres signataires et adhérents de la
présente convention collective.
 

La durée de préavis précédant la dénonciation de la présente convention collective est fixée à 3 mois. Ce
préavis prend effet à compter de la réception du courrier recommandé.
 

La dénonciation de la présente convention collective est déposée dans les conditions prévues par les articles
D. 2231-2 et suivants du code du travail.

Article 4

Commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation de la
branche ferroviaire

En vigueur étendu

Article 4.1

Rôle de la commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation
de la branche ferroviaire

En vigueur étendu

 

La commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation de la branche ferroviaire exerce les
missions de négociation, de veille, d'interprétation et de conciliation : 

– elle représente la branche, notamment dans l'appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics ; 

– elle négocie la convention collective nationale de la branche ferroviaire, ses avenants, annexes et les
accords de branche ; 

– elle promeut la convention collective nationale ; 

– elle rend un avis à la demande d'une juridiction sur l'interprétation d'une convention ou d'un accord
collectif dans les conditions mentionnées à l'article L. 441-1 du code de l'organisation judiciaire ; 

– elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l'emploi ; 

– elle établit le rapport annuel d'activité conformément au 3° de l'article L. 2232-9 du code du travail, dont
elle délègue la rédaction à l'observatoire paritaire de la négociation collective ;
 

Ce rapport est réalisé par thème de négociation, par taille d'entreprise, et distingue selon quelles modalités de
négociation les accords ont été conclus ;
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– elle exerce toute mission qui lui est dévolue par la loi.
 

La commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation de la branche ferroviaire est enfin
chargée de : 

– étudier les demandes d'interprétation des dispositions de la convention collective nationale de branche et
élaborer des avis d'interprétation de ces dispositions ; 

– examiner les différends collectifs liés à l'application de la convention collective nationale, favoriser et
rechercher leur règlement.
 

a) Procédure d'interprétation :
 

Les organisations syndicales de salariés ou l'organisation professionnelle d'employeurs, représentatives dans
le champ d'application de la présente convention collective, transmettent une demande d'interprétation des
dispositions de la présente convention collective au président de la commission paritaire permanente de
négociation et d'interprétation de la branche ferroviaire par courrier recommandé avec accusé de réception
ou par courrier électronique avec accusé de lecture. Cette demande précise les articles de la convention
collective dont l'interprétation est demandée.
 

La commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation de la branche ferroviaire se réunit au
plus tard dans un délai de 2 mois à compter de la réception du courrier recommandé avec accusé de réception
ou du courrier électronique avec accusé de lecture.
 

Lorsque l'interprétation est commune à l'ensemble des signataires et adhérents des dispositions à interpréter,
ceux-ci établissent un avis d'interprétation qui a valeur d'un avenant à la présente convention collective. Il est
transmis au président de la commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation de la branche
ferroviaire et fait l'objet de dépôt dans les conditions prévues par voie réglementaire. (1)
 

Lorsque l'interprétation des dispositions concernées n'est pas commune à l'ensemble des signataires et
adhérents des dispositions à interpréter, le président de la commission paritaire permanente de négociation et
d'interprétation de la branche ferroviaire établit un relevé de conclusions faisant état des différentes positions
qui peuvent être adressées par chaque délégation à titre d'information à ses mandants ou adhérents.
 

b) Procédure de conciliation :
 

En cas de différend d'ordre collectif lié à l'application de la présente convention collective, ou des
accords collectifs de branche, une organisation syndicale de salariés ou une organisation professionnelle
d'employeurs, représentative dans le champ d'application de la présente convention collective, peut saisir,
par courrier recommandé avec accusé de réception ou par courrier électronique avec accusé de lecture,
la commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation de la branche ferroviaire en vue de
l'examen dudit différend. Cette saisine expose précisément la nature du différend d'ordre collectif ; est
considérée comme différent d'ordre collectif toute demande de conciliation porté devant la CPPNI par une
organisation professionnelle ou syndicale représentative.
 

La commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation de la branche ferroviaire se réunit au
plus tard dans un délai de 2 mois à compter de la réception du courrier recommandé avec accusé de réception
ou du courrier électronique avec accusé de lecture.
 

Sur avis majoritaire de ses membres, la commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation
peut faire appel à un ou plusieurs experts, y compris les parties aux litiges, à charge de l'organisation
représentative qui en fait la demande.
 

L'examen d'un différend d'ordre collectif en vue de sa résolution donne lieu à la rédaction d'un procès-verbal
de conciliation ou de non-conciliation.
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Il est validé sur avis majoritaire des membres de la commission paritaire permanente de négociation et
d'interprétation dans un délai maximum de 2 mois, à compter de la réunion de la commission paritaire
permanente de négociation et d'interprétation amenée à statuer en dernier ressort sur la question.
 

Toutes les organisations syndicales et les organisations professionnelles représentatives de la branche
signataires de l'accord de branche concerné ont une voix délibérative jusqu'à la fin du cycle électoral au
cours duquel l'accord ou l'avenant est conclu. À l'issue de ce cycle, toutes les organisations syndicales et les
organisations professionnelles représentatives de la branche ont une voix délibérative.
 

Ce procès-verbal est adressé par chaque délégation à titre d'information à ses mandants ou adhérents.
 

(1) Alinéa étendu sous réserve du respect de la jurisprudence de la Cour de Cassation (Cass. soc., 1er
décembre 1998, n° 98-40104). 

(Arrêté du 29 juillet 2020 - art. 1 modifié par arrêté du 23 septembre 2020 - art. 1 )

Article 4.2

Composition de la commission paritaire permanente de négociation et
d'interprétation de la branche ferroviaire

En vigueur étendu

 

Le nombre de participants composant chaque délégation doit être compatible avec un bon fonctionnement
des réunions.
 

La composition de la délégation en CPPNI de chacune des organisations syndicales de salariés
représentatives dans le champ d'application de la présente convention collective est fixée à quatre
représentants maximum.
 

Lorsque la CPPNI se réunit strictement pour exercer ses missions d'interprétation, la composition de la
délégation de chacune des organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d'application de
la présente convention collective est fixée à deux représentants maximum.
 

La délégation de l'organisation professionnelle d'employeurs représentative dans le champ d'application
de la présente convention collective ne peut excéder en nombre celle de l'ensemble des délégations des
organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d'application de la présente convention
collective, correspondant aux nombres définis aux alinéas précédents.

Article 4.3

Fonctionnement de la commission mixte paritaire nationale

En vigueur étendu

 

a) Désignation
 

Les organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d'application de la présente
convention collective choisissent librement leurs représentants en CMPN.
 

Elles notifient au président de la CMPN les noms des personnes qu'elles investissent d'un mandat de
représentation pour participer à la CMPN.
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L'employeur du représentant concerné en est informé simultanément par l'organisation syndicale de salariés
mandante.
 

Pour justifier de leur participation effective à la réunion de la CMPN, le président de la CMPN remettra aux
représentants des organisations syndicales de salariés qui le souhaitent une attestation de présence.
 

b) Ordre du jour et convocation
 

La convocation officielle et l'ordre du jour sont envoyés par le président de la CMPN au moins 15 jours
avant la réunion de la CMPN, par courrier électronique, et, le cas échéant, par courrier postal.
 

Avant ce délai d'envoi, une organisation syndicale de salariés ou l'organisation professionnelle d'employeurs,
représentative dans le champ d'application de la présente convention collective, peut, en application de
son droit de saisine, demander par écrit l'ajout d'un point à l'ordre du jour. Cette demande est adressée au
président de la CMPN avec copie à l'ensemble des organisations syndicales de salariés et l'organisation
professionnelle d'employeurs, représentatives dans le champ d'application de la présente convention
collective.
 

c) Modalités d'envoi des documents aux membres de la commission mixte paritaire nationale
 

Les documents, propositions et projets d'articles ou d'accord sont envoyés à l'ensemble des organisations
syndicales de salariés et à l'organisation professionnelle d'employeurs, représentatives dans le champ
d'application de la présente convention collective, dès que possible et au plus tard 8 jours avant la réunion de
la CMPN, par courrier électronique, et, le cas échéant, par courrier postal.
 

d) Calendrier des négociations de branche
 

La CPPNI se réunit autant de fois qu'elle le juge nécessaire et au minimum trois fois par an.
 

Elle définit un calendrier indicatif et prévisionnel avec le président de la CPPNI chaque semestre
conformément aux dispositions légales ou réglementaires.
 

La CPPNI se réunit :
 

Dans le cadre des négociations annuelles obligatoires, ainsi que celles dont la périodicité légale est
supérieure à 1 an en application des dispositions de l'article L. 2241-1 du code du travail ;
 

Autant de fois que nécessaire, dans le cadre des missions qui lui incombent, telles que décrites à l'article 4.1
précité ;
 

Dans les meilleurs délais à la suite d'une modification de la législation ou de la réglementation ayant une
incidence sur les clauses d'un des accords de la convention collective nationale de la branche ferroviaire.
 

Une réunion de la CPPNI peut être déclenchée à la demande soit d'une ou plusieurs organisations
syndicales représentatives ayant recueilli au moins 30 % des suffrages exprimés en faveur d'organisations
représentatives au niveau de la branche pris en compte pour l'établissement de la dernière mesure de
représentativité à ce niveau, soit d'une ou plusieurs organisations professionnelles représentatives au niveau
de la branche dont les adhérents emploient au moins 30 % des salariés de la branche. Si une réunion de la
CPPNI est d'ores et déjà programmée dans les 2 mois qui suivent la demande, le sujet objet de la demande
est ajouté de droit à l'ordre du jour de cette réunion.

Article 5



Dernière modification le 09 octobre 2019 - Document généré le 04 août 2021 - Copyright (C) 2007-2021 Legifrance

Modalités de prise en compte des demandes relatives aux thèmes de négociation
émanant d'une ou des organisations syndicales de salariés représentatives

En vigueur étendu

 

Les organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d'application de la présente
convention collective peuvent adresser des propositions de thème de négociation à l'organisation
professionnelle d'employeurs représentative dans le champ d'application de la présente convention collective,
par courrier recommandé avec avis de réception ou par courrier électronique avec accusé de lecture. Elles en
adressent une copie au président de la CMPN.
 

L'organisation professionnelle d'employeurs représentative dans le champ d'application de la présente
convention collective répond à cette proposition par courrier au plus tard dans un délai de 2 mois à compter
de la réception de la demande. Elle en adresse une copie au président de la CMPN.
 

(1) Article étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'alinéa 3 de l'article L. 2222-3 du code du
travail. 

(Arrêté du 4 novembre 2016 - art. 1)

Article 7

Observatoire paritaire de la négociation collective (OPNC)

En vigueur étendu

Article 7.1

Rôle de l'OPNC

En vigueur étendu

 

L'OPNC est chargé de :
 

– suivre les accords d'entreprise ou d'établissement conclus dans les entreprises entrant dans le champ
d'application de la présente convention collective, pour la mise en œuvre d'une disposition législative ;
 

– établir un bilan des demandes relatives aux thèmes de négociation au niveau de la branche transmises
par les organisations syndicales de salariés, représentatives dans le champ d'application de la présente
convention collective, à l'organisation professionnelle d'employeurs, représentative dans le champ
d'application de la présente convention collective, des réponses qui ont pu être apportées à ces demandes et
des accords qui en ont résulté.
 

– établir un rapport annuel d'activité conformément au 3° de l'article L. 2232-9 du code du travail, dont la
rédaction lui est déléguée par la CPPNI.
 

Pour permettre à l'observatoire de mener à bien ses missions, les signataires des accords collectifs
d'entreprise ou d'établissement conclus pour la mise en œuvre d'une disposition législative en adressent une
copie par courrier électronique et, le cas échéant, par courrier postal, au secrétariat de l'OPNC dans un délai
de 2 mois à compter de leur signature.
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Pour permettre à l'observatoire de mener à bien sa mission prévue à l'article L. 2232-9 3° du code du travail,
les entreprises signataires d'accords collectifs conclus dans le cadre du titre II, des chapitres ier et III du titre
III et des titres IV et V du livre ier de la 3e partie du code du travail adressent une copie au secrétariat de
l'observatoire dans la même temporalité et la même forme que celles prévues à l'article L. 2231-5-1 du code
du travail.
 

Dès réception de ces accords, le secrétariat de l'OPNC, assuré par l'UTP, procède à leur transmission par voie
électronique auprès des organisations syndicales représentatives de la branche ferroviaire.
 

L'UTP réalise un bilan annuel qui recense l'ensemble des accords précités et précise, pour chacun d'entre eux,
le thème de négociation, la taille de l'entreprise signataire, et les modalités de négociation dans lesquelles il a
été conclu.

Article 7.2

Composition de l'OPNC

En vigueur étendu

 

L'OPNC est composé des représentants des organisations syndicales de salariés et de l'organisation
professionnelle d'employeurs, représentatives dans le champ d'application de la présente convention
collective.
 

La composition de la délégation en OPNC de chacune des organisations syndicales de salariés
représentatives dans le champ d'application de la présente convention collective est fixée à un titulaire et un
suppléant. Ces deux représentants peuvent siéger conjointement aux réunions de cette commission.
 

La délégation de l'organisation professionnelle d'employeurs représentative dans le champ d'application de la
présente convention collective ne peut excéder en nombre celle de l'ensemble des délégations syndicales de
salariés représentatives correspondant au nombre défini à l'alinéa précédent.

Article 7.3

Fonctionnement de l'OPNC

En vigueur étendu

 

a) Désignation
 

Les organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d'application de la présente
convention collective choisissent librement leurs représentants à l'OPNC.
 

Elles notifient à l'organisation professionnelle d'employeurs représentative dans le champ d'application de
la présente convention collective les noms des personnes qu'elles investissent d'un mandat de représentation
pour les réunions de l'OPNC.
 

L'employeur du représentant concerné en est informé simultanément par l'organisation syndicale de salariés
mandante.
 

Pour justifier de leur participation effective à la réunion de la CMPN, l'organisation professionnelle
d'employeurs représentative dans le champ d'application de la présente convention collective remettra une



Dernière modification le 09 octobre 2019 - Document généré le 04 août 2021 - Copyright (C) 2007-2021 Legifrance

attestation de présence aux représentants des organisations syndicales de salariés ayant participé à la réunion
de l'OPNC. L'attestation de présence devra, s'il y a lieu, être remise par le salarié à son employeur.
 

b) Présidence et vice-présidence
 

L'OPNC élira tous les 2 ans un président et un vice-président, issus alternativement du collège des salariés
et de celui des employeurs. Lorsque le président est issu du collège des salariés, le vice-président est issu du
collège des employeurs, et réciproquement.
 

c) Secrétariat de l'OPNC
 

Le secrétariat de l'OPNC est assuré par l'organisation professionnelle d'employeurs représentative dans le
champ d'application de la présente convention collective.
 

d) Ordre du jour et convocation
 

La convocation officielle et l'ordre du jour de l'OPNC sont envoyés par le secrétariat de l'OPNC 15 jours
avant la réunion de l'OPNC.
 

e) Modalités d'envoi des documents aux membres de l'OPNC
 

Les documents sont envoyés aux membres de l'OPNC au plus tard 8 jours avant la réunion de l'OPNC par
courrier électronique ou par courrier postal.
 

f) Réunions de l'OPNC
 

L'OPNC se réunit au moins une fois par an.
 

Lors de cette réunion, est présenté un rapport annuel comprenant : 

– un bilan des accords collectifs d'entreprise et d'établissement signés dans les entreprises entrant dans le
champ d'application de la présente convention collective pour la mise en œuvre d'une disposition législative ; 

– un bilan des demandes relatives aux thèmes de négociation au niveau de la branche transmises par les
organisations syndicales de salariés, représentatives dans le champ d'application de la convention collective
nationale, à l'organisation professionnelle d'employeurs, représentative dans le champ d'application de la
convention collective nationale, des réponses qui ont pu être apportées à ces demandes et des accords qui en
ont résulté ; 

– les bilans visés au 3° de l'article L. 2232-9 du code du travail.
 

Ce rapport est transmis et présenté à la commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation
pour validation. À cette occasion, elle peut formuler toute observation ou demande qu'elle juge utile.
 

g) Réunions de préparation et de restitution
 

Afin de favoriser le bon fonctionnement de l'OPNC et jusqu'à l'entrée en vigueur du futur accord dédié au
droit syndical de la convention collective nationale de la branche ferroviaire, les délégations syndicales
peuvent inclure dans leurs réunions de préparation et de restitution des réunions de l'OPNC deux
représentants supplémentaires.
 

Les représentants des délégations syndicales bénéficient en outre de 3 jours au maximum pour étudier le
rapport rédigé par l'UTP ainsi que les accords transmis en amont.
 

h) Réunions plénières
 

Les membres de l'OPNC se réunissent en plénière deux fois par an pour examiner les accords transmis.
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Article 8

Commission paritaire nationale de l'emploi et de la formation professionnelle
(CPNE)

En vigueur étendu

Article 8.1

Rôle de la CPNE

En vigueur étendu

 

La CPNE a pour vocation de contribuer à améliorer la situation de l'emploi ainsi qu'à développer et
promouvoir la formation professionnelle au sein de la branche ferroviaire dans le cadre des missions qui lui
sont confiées par la loi et le volet formation de la présente convention collective.
 

La CPNE a notamment pour mission de : 

– proposer les orientations à donner à la politique de formation de la branche ferroviaire ainsi que les
priorités à retenir ; 

– établir, en application de l'article L. 6314-2 du code du travail, des certificats de qualification
professionnelle de la branche ferroviaire ; 

– élaborer, en application de l'article L. 6323-16 du code du travail, la liste des formations éligibles au
compte personnel de formation dans la branche ferroviaire.
 

La CPNE assure ses missions, le cas échéant, en lien avec la section professionnelle paritaire au sein de
l'OPCA désigné en tant qu'OPCA de la branche ferroviaire.

Article 8.2

Composition de la CPNE

En vigueur étendu

 

La CPNE est composée des représentants des organisations syndicales de salariés et de l'organisation
professionnelle d'employeurs, représentatives dans le champ d'application de la présente convention
collective.
 

La composition de la délégation en CPNE de chacune des organisations syndicales de salariés
représentatives dans le champ d'application de la présente convention collective est fixée à deux
représentants par organisation syndicale représentative dans la branche ferroviaire.
 

La délégation de l'organisation professionnelle d'employeurs représentative dans le champ d'application de la
présente convention collective ne peut excéder en nombre celle de l'ensemble des délégations syndicales de
salariés représentatives correspondant au nombre défini à l'alinéa précédent.

Article 8.3

Fonctionnement de la CPNE
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En vigueur étendu

 

a) Désignation
 

Les organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d'application de la présente
convention collective choisissent librement leurs représentants à la CPNE.
 

Les organisations syndicales de salariés représentatives notifient à l'organisation professionnelle
d'employeurs représentative dans le champ d'application de la présente convention collective les noms des
personnes qu'elles investissent d'un mandat de représentation pour les réunions de la CPNE.
 

L'employeur du représentant concerné en est informé simultanément par l'organisation syndicale de salariés
mandante.
 

Pour justifier de leur participation effective à la réunion de la CPNE, l'organisation professionnelle
d'employeurs représentative dans le champ d'application de la présente convention collective remet une
attestation de présence aux représentants des organisations syndicales de salariés ayant participé à la réunion
de la CPNE. L'attestation de présence devra, s'il y a lieu, être remise par le salarié à son employeur.
 

b) Présidence et vice-présidence
 

La CPNE élira tous les 2 ans un président et un vice-président, issus alternativement du collège des salariés
et de celui des employeurs. Lorsque le président est issu du collège des salariés, le vice-président est issu du
collège des employeurs, et réciproquement.
 

L'élection du président et du vice-président de la CPNE se déroule lors de la réunion suivant immédiatement
la réunion de la section professionnelle paritaire au sein de l'OPCA désigné en tant qu'OPCA de la branche
ferroviaire au cours de laquelle l'élection du président et du vice-président de la section s'est tenue. Lorsque
le président de la section professionnelle paritaire est issu du collège des salariés, le président de la CPNE est
issu du collège des employeurs, et réciproquement.
 

c) Modalités de délibération de la CPNE
 

Lorsque la CPNE est appelée à délibérer dans le cadre de ses missions, et notamment concernant
l'établissement des listes de formations éligibles au compte personnel de formation en application de l'article
L. 6323-16 du code du travail, la délibération de la CPNE est considérée comme adoptée en l'absence
d'opposition d'au moins 50 % des membres présents ou représentés.
 

d) Secrétariat de la CPNE
 

Le secrétariat de la CPNE est assuré par l'organisation professionnelle d'employeurs représentative dans le
champ d'application de la présente convention collective.
 

e) Ordre du jour et convocation
 

La convocation officielle et l'ordre du jour de la CPNE sont envoyés par le secrétariat de la CPNE au moins
15 jours avant la réunion de la CPNE.
 

f) Modalités d'envoi des documents aux membres de la CPNE
 

Les documents sont envoyés aux membres de la CPNE au plus tard 8 jours avant la réunion de la CPNE par
courrier électronique ou par courrier postal.
 

g) Réunions de la CPNE
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La CPNE se réunit au moins deux fois par an.

Article 9

Observatoire prospectif des métiers, des qualifications et des compétences
(OPMQC)

En vigueur étendu

Article 9.1

Rôle de l'OPMQC

En vigueur étendu

 

L'OPMQC a pour vocation d'éclairer et d'accompagner la politique de la branche en matière de formation
professionnelle, dans le cadre des missions qui lui sont confiées par la loi et le volet formation de la présente
convention collective.
 

L'OPMQC a notamment pour mission : 

– d'analyser les métiers et les compétences existantes dans la branche ferroviaire et assurer une veille
prospective sur l'évolution des métiers ; 

– de réaliser les descriptifs de ces compétences ; 

– de conduire des études ou recherches en matière de formation professionnelle et d'ingénierie de formation
et de certification, notamment pour les certificats de qualification professionnelle.
 

L'OPMQC intervient en appui de la CPNE de la branche ferroviaire.

Article 9.2

Composition de l'OPMQC

En vigueur étendu

 

L'OPMQC est composé des représentants des organisations syndicales de salariés et de l'organisation
professionnelle d'employeurs, représentatives dans le champ d'application de la présente convention
collective.
 

La composition de la délégation en OPMQC de chacune des organisations syndicales de salariés
représentatives dans le champ d'application de la présente convention collective est fixée à deux
représentants par organisation syndicale représentative dans la branche ferroviaire.
 

La délégation de l'organisation professionnelle d'employeurs représentative dans le champ d'application de la
présente convention collective ne peut excéder en nombre celle de l'ensemble des délégations syndicales de
salariés représentatives correspondant au nombre défini à l'alinéa précédent.

Article 9.3
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Fonctionnement de l'OPMQC

En vigueur étendu

 

a) Désignation
 

Les organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d'application de la présente
convention collective choisissent librement leurs représentants à l'OPMQC.
 

Les organisations syndicales de salariés représentatives notifient à l'organisation professionnelle
d'employeurs représentative dans le champ d'application de la présente convention collective les noms des
personnes qu'elles investissent d'un mandat de représentation pour les réunions de l'OPMQC.
 

L'employeur du représentant concerné en est informé simultanément par l'organisation syndicale de salariés
mandante.
 

Pour justifier de leur participation effective à la réunion de l'OPMQC, l'organisation professionnelle
d'employeurs représentative dans le champ d'application de la présente convention collective remettra une
attestation de présence aux représentants des organisations syndicales de salariés ayant participé à la réunion
de l'OPMQC. L'attestation de présence devra, s'il y a lieu, être remise par le salarié à son employeur.
 

b) Ordre du jour et convocation
 

La convocation officielle et l'ordre du jour de l'OPMQC sont envoyés par le secrétariat de l'OPMQC au
moins 15 jours avant la réunion de l'OPMQC.
 

c) Modalités d'envoi des documents aux membres de l'OPMQC
 

Les documents sont envoyés aux membres de l'OPMQC au plus tard 8 jours avant la réunion de l'OPMQC
par courrier électronique ou par courrier postal.
 

d) Réunions de l'OPMQC
 

L'OPMQC se réunit au moins deux fois par an.

Article 10

Modalités de participation aux réunions paritaires

En vigueur étendu

Article 10.1

Autorisation d'absence et maintien de la rémunération

En vigueur étendu

 

a) Autorisation d'absence
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Les membres des délégations syndicales, salariés des entreprises entrant dans le champ d'application de la
présente convention collective, bénéficient pour se rendre aux réunions mentionnées aux articles 4, 6, 7,
8 et 9 du présent accord d'une autorisation d'absence sur présentation à leur employeur de la convocation
afférente. 

Le temps consacré à la préparation, la participation et la restitution de ces réunions n'est pas imputable sur le
crédit d'heures de délégation dont les intéressés bénéficient éventuellement dans leur entreprise, s'ils exercent
par ailleurs des fonctions représentatives.
 

b) Maintien de la rémunération
 

Le temps consacré à la préparation et à la restitution des réunions mentionnées aux articles 4, 6, 7, 8 et 9 du
présent accord par les membres des délégations syndicales, salariés des entreprises entrant dans le champ
d'application de la présente convention collective est considéré comme du temps de travail et rémunéré
comme tel.
 

Le temps consacré à la participation aux réunions mentionnées aux articles 4, 6, 7, 8 et 9 du présent accord
par les membres des délégations syndicales, salariés des entreprises entrant dans le champ d'application de la
présente convention collective est considéré comme du temps de travail et rémunéré comme tel.
 

En conséquence, la rémunération des salariés concernés est maintenue par leur employeur, en fonction du
temps consacré à ces réunions, dans la limite de 2 jours maximum par réunion et par représentant de chaque
organisation syndicale de salariés représentative.
 

Est également considéré comme du temps de travail effectif et rémunéré comme tel, le temps des trajets
effectués pendant l'horaire normal de travail. Pour les trajets effectués en dehors de l'horaire normal de
travail, est considéré comme du temps de travail effectif et rémunéré comme tel le temps excédant le temps
normal de trajet entre le domicile et le lieu de travail.

Article 10.2

Indemnisation des frais

En vigueur étendu

 

a) Frais de transport
 

Les frais de transport des membres des délégations des organisations syndicales de salariés représentatives
sont remboursés par l'employeur, sur justificatifs, dans la limite maximale du prix du billet de train en
seconde classe, ou lorsque les nécessités l'exigent ou le temps de trajet le justifie (au-delà de 3 heures), dans
la limite maximale du billet de train en première classe ou du billet d'avion en classe économique (pour un
aller et retour).
 

b) Frais de nourriture et d'hébergement
 

Les frais de nourriture et d'hébergement des membres des délégations des organisations syndicales de
salariés représentatives sont remboursés, par leur employeur, sur justificatifs selon les modalités suivantes : 

– les frais de repas sont pris en charge par l'employeur, sur justificatifs, dans la limite de huit fois le
minimum garanti (MG) au 1er janvier de l'année en cours ; 

– les frais d'hébergement sont remboursés par l'employeur, sur justificatifs et lorsque les nécessités l'exigent,
dans la limite de 100 € par nuit, en région parisienne, et de 80 € en province (nuitée et petit déjeuner
compris) ; 

– dans le cas où la réunion n'imposerait pas un découcher : 2 repas ; 
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– dans le cas où la réunion imposerait un découcher : 3 repas et une nuitée (hôtel et petit déjeuner).

Article 11

Adhésion

En vigueur étendu

 

Toute organisation syndicale de salariés représentative ainsi que toute organisation syndicale ou association
d'employeurs ou employeurs pris individuellement, non signataires de la présente convention, pourront y
adhérer dans les conditions prévues par la législation en vigueur.
 

L'organisation syndicale de salariés représentative, l'organisation syndicale ou groupement d'employeurs
ou employeurs pris individuellement désirant adhérer à la présente convention collective le notifient
à l'ensemble des organisations syndicales de salariés et à l'organisation professionnelle d'employeurs,
signataires ou adhérentes à la présente convention collective et représentatives dans son champ d'application,
par courrier recommandé avec avis de réception. Elle en assure également le dépôt dans les conditions fixées
par les articles D. 2231-2 et suivants du code du travail.
 

Si l'adhésion a pour objet de rendre la convention applicable à un secteur professionnel non compris dans son
champ d'application, elle doit prendre la forme d'un accord collectif entre les parties intéressées. Le champ
d'application en est modifié en conséquence.

Article 12

Entrée en vigueur de la convention collective

En vigueur étendu

  

La présente convention collective entre en vigueur à compter de la publication au Journal officiel de son
arrêté d'extension.

Article 13

Publicité et dépôt

En vigueur étendu

  

La présente convention collective fera l'objet d'un dépôt à la direction générale du travail et au secrétariat-
greffe du conseil de prud'hommes de Paris et d'une demande d'extension dans les conditions fixées par les
articles D. 2231-2 et L. 2261-15 et suivants du code du travail.


